Rapport de jury CAPEPS Ecrit 1 2008
Sujet : L’évolution des classifications des activités physiques et sportives a-t-elle été prise en compte dans les textes officiels organisant l’éducation physique et sportive depuis 1967 ?

SITUATION DU SUJET DANS LE CONTEXTE DU CONCOURS

Le sujet correspond à une épreuve qui nécessite de mobiliser des connaissances utiles à la compréhension de l’évolution de la discipline, à une appropriation critique des éléments qui la constituent et à l’analyse de son inscription dans le système éducatif et la société pour se projeter dans l’exercice futur de la profession. Cette épreuve ne se réduit pas à la simple vérification et validation de connaissances historiques, organisées selon les règles canoniques de la dissertation. Elle permet de comprendre le long processus ayant permis à l’éducation physique et sportive d’atteindre « l’âge de sa majorité scolaire ». Elle entretient également une mémoire collective professionnelle qui, sans tomber dans un étroit corporatisme, se doit d’être fidèlement entretenue par celles et ceux qui deviendront, dans leurs établissements, les praticiens d’une EPS « au quotidien ». Elle permet de mesurer, dans un exercice certes convenu, des capacités d’analyse, la cohérence d’une argumentation, la logique de la pensée, etc. Bref, tout ce qui contribue à fonder « un jugement éclairé » doit demeurer l’une des qualités premières du futur professeur, au-delà de sa capacité (appréciée par les autres épreuves du concours) à enseigner sa discipline.

Le thème du sujet de cette session 2008 devait engager le candidat dans une réflexion sur les enjeux conceptuels et opérationnels des classifications qui dépasse la description de celles existantes sur la période considérée. S’agissant d’un concours externe, le jury est évidemment sensible au fait que les candidats sont au stade de la pré-professionnalisation. 

Il est rappelé que le sujet que doivent traiter les candidats s’inscrit dans une logique définie par des textes délimitant les modalités de l’épreuve et par un programme.

Modalités : composition portant sur l’éducation physique et sportive : son histoire et ses composantes culturelles.

Cette épreuve a pour objet d’apprécier les connaissances du candidat concernant l’éducation physique et sportive comme discipline d’enseignement et son histoire en relation avec les activités corporelles et le sport.

La composition doit apparaître comme une production personnelle dans laquelle le candidat n’hésite pas à prendre position. Elle suppose une problématique qui délimite les interrogations posées par le sujet, ainsi qu’une argumentation rigoureuse.

Programmes : L’éducation physique dans le second degré et le système éducatif, en France, de 1945 à nos jours :

- son organisation ;

- ses finalités et ses objectifs et les enjeux éducatifs ;

- les conceptions et les pratiques pédagogiques ;

- son identité.

L’éducation physique et sportive en Europe aujourd’hui ;

- organisations et objectifs.

ANALYSE COMPREHENSIVE DU SUJET

Comme pour la majorité des sujets des sessions antérieures, ce sujet invitait les candidats à mettre en relation deux blocs : l’évolution des classifications des activités physiques et sportives (APS) et les textes officiels organisant l’éducation physique et sportive. La qualité de la réponse apportée dépendait donc de la capacité à discuter des dimensions plurielles de la notion de « prise en compte ». De ce fait, une simple histoire des classifications quelle que soit leur nature -en dehors ou au sein du champ de l’éducation physique et sportive (EPS) – ou des textes officiels, ne pouvait convenir. Le jury attendait que la connaissance des classifications et des textes officiels des candidats soit mise au service d’une réflexion analysant les rapports entre des propositions de classifications professionnelles ou scientifiques, et les propositions institutionnelles (entérinées par les textes), dans toute leur complexité. Rapports qui devaient à l’évidence être replacés dans les évolutions des politiques éducatives et culturelles, voire européennes, s’inscrivant elles-mêmes dans les mutations de la société française, observées depuis les années soixante. Si l’objet abordé cette année a pu décontenancer les candidats, il a au moins eu le mérite de placer les futurs enseignants dans une véritable réflexion professionnelle, de les inviter à la compréhension des choix actuels des « classifications » des programmes à partir d’une analyse rétrospective des options professionnelles et institutionnelles et de leurs rapports. Sans doute sa formulation a-t-elle également pu poser un problème de sens, voire de compréhension pour celles et ceux qui ont circonscrit le premier bloc aux classifications des APS en EPS, c’est-à-dire aux seules classifications contenues dans les textes officiels, et tout particulièrement dans les instructions officielles (IO). Dès lors, comment pouvait-on analyser le processus de prise en compte évoqué plus haut, à partir de deux éléments identiques, en faisant l’impasse sur des classifications autres que celles précisément proposées par les textes officiels ? Seules les copies ayant envisagé ce degré d’appropriation des classifications par les textes officiels régissant la discipline EPS avaient véritablement cerné l’un des enjeux du sujet. Il était donc essentiel de définir au préalable les mots clés du sujet pour lui donner du sens et envisager impérativement des niveaux de réponses sur les dimensions et les enjeux de cette prise en compte.

Concernant la notion de classification : paradoxalement, elle a fait l’objet de définitions plutôt allusives, ou de définitions très formelles. Il importait de dépasser ce formalisme, au demeurant fort peu opérationnel, pour proposer une définition ouvrant des pistes fonctionnelles d’analyse du sujet. Le jury rappelle combien une définition peut être plus pertinente lorsqu’elle est envisagée à des fins d’intelligibilité du sujet. Le candidat devait non seulement identifier, repérer les classifications (d’APS) proposées et leurs auteurs, mais surtout se questionner sur leur objet et les critères retenus pour classer. Il devait également s’interroger sur l’intérêt des logiques de classification (à qui est-elle destinée ? à quelles fins ?). On pouvait alors la concevoir comme le groupement ou la mise en ordre systématique  des phénomènes étudiés selon une visée scientifique. La classification tente aussi de dépasser la description des phénomènes ou objets étudiés en avançant ce qui, au-delà de la diversité, de la singularité, de l’originalité, peut faire apparaître des ressemblances, des caractéristiques, des traits ou des facteurs communs des relations qui vont organiser la perception des phénomènes, leur intelligibilité momentanée (modélisation) ; toute classification devant répondre à des critères de fiabilité, d’exhaustivité et d’exclusivité mutuelle des classes.

Passées ces définitions, le candidat pouvait donc montrer que les classifications répondent avant tout à un souci de catégoriser pour mieux appréhender la complexité, ici celle des APS. Parce que, au seuil des années soixante, les mutations des pratiques corporelles se traduisent, entre autres, par une diversification des pratiques et des formes de pratiques physiques et sportives (compétitives, ludiques, hédoniques, récréatives) qui invitent de facto à ré-envisager leur classification. Mais également parce que, ayant déjà été le support de catégorisations (par exemple, les classifications d’exercices ou des sports en fonction de la valeur attribuée, à l’image des propositions de Maurice Baquet), s’élaborent d’autres systèmes de classement qui, quelle que soit leur nature, intègrent de nouveaux critères, notamment au regard d’apports scientifiques plus contemporains (par exemple, les théories de l’apprentissage moteur). Autant d’éléments qui permettaient alors d’identifier une évolution dans les classifications, et qui donnaient alors tout son sens aux délimitations chronologiques proposées par le sujet. Ainsi devaient être envisagées des références aux classifications proposées par les acteurs du champ « professionnel » de l’éducation physique (et a fortiori de l’EPS) et par les « scientifiques », (dont ceux issus du champ des sciences et techniques des activités physiques et sportives (STAPS), à partir de leur création et de la phase d’ « universitarisation »), certains auteurs pouvant d’ailleurs appartenir aux deux domaines à la fois : citons pêle-mêle et sans prétendre à l’exhaustivité, les classifications proposées par Justin Teissié, Pierre Parlebas, Jean Le Boulch, Robert Mérand et le CPS/FSGT, Jean-Pierre Famose, Alain Hébrard, Michel Delaunay, Claude Pineau, les textes de la revue Spirales, mais aussi celles de Roger Caillois, Bernard Jeu, Michel Bouet ou Christian Pociello. Les fondements de ces classifications reposant sur des considérations empiriques, scientifiques, philosophiques ou politiques (quelques copies ont ainsi évoqué la classification proposée dans l’« Essai de Doctrine du sport », publié en 1965). Mais l’on pouvait tout autant envisager un autre registre, celui de classifications plus « fonctionnelles », à partir des pratiques professionnelles, fondées sur des dimensions plus pragmatiques. Enfin les quelques classifications proposées au niveau européen, notamment dans les programmes d’éducation physique, permettaient aux candidats, non seulement de s’inscrire opportunément dans le programme de l’épreuve, mais surtout d’apporter des éléments explicatifs aux choix institutionnels du temps immédiat.

Pour en revenir à l’un des autres aspects de la définition proposée, s’interroger sur l’objet sur lequel portent les classifications offrait d’autres pistes de réponses. Bien que le sujet fasse état de l’évolution des « classifications des APS », l’objet des classifications portait aussi sur la place du « sujet » dans les activités physiques et sportives elles-mêmes, c'est-à-dire de l’individu et/ou l’élève (que ce soit en terme d’action motrice dans les APS (Pierre Parlebas), ou en terme de significations sociales (Bernard Jeu, Michel Bouet). Aussi, la nature des classifications élaborées par les acteurs professionnels de l’EPS est-elle le reflet de leur conception, de leur définition et des objectifs attribués à la discipline éducation physique et sportive : plus centrés sur le versant culturel des pratiques physiques et sportives, ou plus centrés sur le sujet dans ces pratiques. En cohérence et dépendantes de leurs options, elles sont un des moyens pour institutionnaliser leur conception. C’est précisément le genre de réflexion initiale qui aurait permis aux candidats de situer la genèse et les enjeux des conceptions « culturalistes » et « développementalistes » trop souvent mobilisées, sans être réellement expliquées, et encore moins inscrites dans une perspective diachronique. Dans nombre de copies, la notion d’évolution a été occultée, au profit (si l’on ose dire) d’une analyse de l'évolution du champ des pratiques sociales et de leurs modalités. A ce propos, une erreur majeure et récurrente a été fréquemment observée : celle qui consiste à penser qu’une nouvelle pratique sociale (en l’occurrence l’apparition de nouvelles formes de pratiques sportives) élargit de fait la classification des APS, les candidats faisant ainsi l’amalgame entre le concept de classification et l’éventail des pratiques sociales. On ne pouvait donc réduire le sujet à une mise en parallèle des mutations du système des sports et l’augmentation strictement quantitative des APS classifiées. Cette confusion entre classification et champ des pratiques conduisait à fuir (ou éviter) la complexité du sujet.

Concernant les textes officiels organisant l’EPS : les candidats étaient amenés à examiner prioritairement les instructions officielles et programmes dans le second degré (collèges, lycées, lycées professionnels), mais également d’autres textes organisant l’EPS, en particulier les textes certificatifs (brevets, baccalauréat). Les étudier permettait d’appréhender la « prise en compte » aux différents niveaux institutionnels. Les meilleures copies ont su mobiliser d’autres textes plus spécifiques (relatifs à l’accueil des élèves handicapés, l’enseignement optionnel, le sport scolaire, etc.). On pouvait ainsi comprendre que les IO de 1967, qui d’une certaine manière entérinent et officialisent la notion de classification des APS en EPS, constitue la justification de la borne chronologique du sujet. Il était donc attendu que les candidats fassent référence aux IO de 1967, de 1985 et leurs compléments pour le collège, 1986 pour le lycée, aux projets de programme pour les 6ème 1995, aux programmes pour le collège 1996-1998, aux programmes pour les lycées et lycées professionnels 1999, puis 2000 et 2001. Mais aussi, aux textes certificatifs pour le baccalauréat (1967, 1983, 1993,1995, 2002 et 2004) et pour le brevet (1972 et 1987). Au-delà de cette longue énumération, il est dommage qu’une connaissance fine des textes les plus contemporains fasse défaut. Ce qui peut expliquer que les dernières parties des devoirs, portant précisément sur cette période, aient souvent été bâclées. S’il paraît évident que les classifications des textes officiels devaient être analysées (dans leur nature, dimension opérationnelle, finalité et exhaustivité), le terme « organisant » ouvrait la réflexion sur l’articulation des différents éléments constitutifs des IO : finalités, contenus, classifications, évaluation, etc. ainsi que leur cohérence : quelles ont été les conséquences de la prise en compte des classifications, non seulement sur la classification institutionnelle, mais aussi sur cette articulation ? Enfin, d’un point de vue strictement épistémologique, soulignons que les classifications institutionnelles en EPS n’ont sans doute pas de label scientifique et se confondent davantage avec un cadre réfléchi pour organiser la programmation des APS.

On l’aura compris, si les connaissances sur les classifications et leurs présupposés d’une part, et les textes officiels, d’autre part, s’avéraient indispensables, elles ne suffisaient pas pour un traitement acceptable du sujet. Comme toute réponse complexe, c’est dans l’articulation des deux notions que devaient se construire les problématiques.

La notion de prise en compte : véritable « point névralgique » du sujet, cette notion autorisait plusieurs entrées, et en premier lieu celle du « comment » (la mesure du degré d’appropriation déjà évoquée) : les classifications des acteurs professionnels et/ou scientifiques ont-elles été prises en compte dans les IO ? Rejet, sélection, valorisation de certaines d’entre elles ? Si oui, lesquelles ? La nature de cette prise en compte devait être alors analysée, en terme de qualité (simple retranscription, appropriation, articulation, consensualité) en terme de temporalité (temps de latence, de maturation, dans la continuité des textes antérieurs, en rupture avec ce qui précède ?) : on pouvait ainsi défendre l’idée que la notion de « compétence culturelle » des programmes actuels du lycée a emprunté à Pierre Parlebas (dans la lignée de Justin Teissié) l’idée de registres d’expériences motrices sensiblement égaux pour chaque compétence, pour l’articuler à un autre critère, d’essence ou de signification culturelle, plus chère aux « culturalistes ». Avec un temps de maturation nécessaire à l’appropriation de ce premier critère de classement. Le candidat devait donc être à même de jauger de la portée des apports de tel ou tel auteur en terme de classification dans les textes officiels afin de mieux qualifier cette notion de prise en compte.

Cet axe premier de questionnement devait ensuite se prolonger par la mobilisation des textes certificatifs, afin d’enrichir l’analyse. Pouvaient alors être soulignés des décalages temporels ou des incohérences entre les classifications retenues ou réélaborées dans les différents textes officiels. Les meilleures copies prolongeaient leur réflexion en mesurant les effets de cette prise en compte sur d’autres éléments constitutifs de l’EPS (finalités, contenus, démarches pédagogiques, évaluation), et leur éventuel réajustement.

Pour autant, interroger le « comment » ne suffisait pas. Les réponses apportées au sujet devaient prendre du sens pour dépasser le « descriptif » en identifiant les enjeux attribués à la « prise en compte » de la nature de telle ou telle classification et interroger ainsi les raisons qui amènent à effectivement prendre en compte les classifications. Question fondamentale qui renvoie à l’enjeu essentiel de la définition de ce qu’est l’éducation physique et sportive, dans la mesure où les classifications traduisent, construisent et confirment à la fois l’essence de la discipline d’enseignement EPS. A ce titre, il fallait indiquer combien les propositions des « scientifiques », mais surtout celles des acteurs du champ professionnel, qualifiées a posteriori de « développementalistes » et de « culturalistes » (et bien souvent décrites de manière caricaturale dans les copies) ont largement contribué au processus de scolarisation de la discipline. Leurs propositions sont en rapport avec leur propre perception de ce que doit être la formation complète et équilibrée du futur citoyen face à la diversité des APS/E (expressive)/A (artistique) (utilité sociale). Quels choix, alors, dans les IO ? Et pour quelles raisons ? Etait alors impérative l’analyse des enjeux de l’inscription et de la contribution de l’EPS aux politiques éducatives menées en France (en contrepoint des politiques européennes), par exemple la notion de réinvestissement, en référence au programme de l’épreuve mais aussi au processus de « sélection » et de « réélaboration » qui s’impose à toute discipline scolaire, pour reprendre les termes de Jean-Claude Forquin. Les enjeux de cohérence interne de l’EPS devaient donc être soulignés : mise en adéquation des éléments constitutifs de la discipline, moindre décalage entre les directives institutionnelles et les mises en œuvre professionnelles, souci de crédibilité et de lisibilité externe. Aussi la mobilisation de ces différents enjeux concourrait pour les meilleures copies à la compréhension argumentée des choix opérés dans les textes officiels.

Sur ce point, le jury a donc valorisé les problématiques fondées sur les dimensions plurielles de cette prise en compte, en identifiant les enjeux liés au positionnement scolaire de la discipline, tout en les intégrant dans une plus large dimension (par exemple l’évolution des politiques éducatives en France et dans l’Union européenne).

ELEMENTS DE CORRIGE

De manière délibérée, le jury de précorrection fait ici le choix de livrer aux candidats, non pas un corrigé-type (formule qui ne correspond ni à l’esprit du concours, ni aux conseils de préparation formulés ci-après), mais des éléments de corrigé, en relation avec l’analyse compréhensive du sujet et le bandeau de classement. On trouvera donc ci-dessous un ensemble de connaissances et de références formelles dont la mobilisation aura permis un traitement acceptable du sujet, indépendamment du plan choisi par le candidat. Son élaboration dépend en effet de la problématique et du projet de démonstration pré-établis. Plans chrono-thématiques composés de deux ou trois parties ou plans thématiques étaient donc complètement légitimes pour peu qu’ils répondent aux exigences énoncées.

Une entrée dans les instructions officielles par l’élève

Dans une première partie, le candidat pouvait avancer l’idée que « la nature du rapport  u'entretient l'Education physique avec les pratiques sociales constitue à partir de 1967, un des objets essentiels des réflexions des enseignants et des textes officiels. Ce rapport est un des enjeux de la constitution identitaire de la discipline » (Michel Herr, 1997). Nombre de copies ont ainsi souligné combien les IO de 1967, en reconnaissant « le sport comme fait de civilisation », parachèvent le processus de sportivisation de l’EPS. Pourtant, peu de copies ont souligné que la prise en compte de la diversité des APS par leur classement correspondait justement à leur émancipation vis-à-vis de leurs supports culturels. Mise à distance que justifie alors un processus de « sélection », de « réélaboration », de « redéfinition » des contenus et des finalités, caractéristique de toute discipline scolaire (Jean-Paul Clément, 1993). Présente à compter de 1967, cette volonté récurrente d’envisager « l’individu en action dans les APS » en identifiant trois types de rapports entretenus (avec lui-même, avec son environnement physique et avec les autres) se trouvera réinterrogée à partir de 1993 (Claude Pineau) pour véritablement s’opérationnaliser dans les différents niveaux de programmes publiés par la suite. Cette entrée explicite par le sujet (l’élève) et par « la mobilisation de ses ressources » devait être mise en relation avec l’émergence de nouvelles classifications comme celles, entre autres, de Justin Teissié puis de Pierre Parlebas. Ces classifications ont été élaborées à partir de critères prenant en compte les dimensions de l’individu (d’où une évolution de leur nature) en action dans les APS, qu’elles soient ou non sportives. Tandis qu’en parallèle, se construisent des classifications plus pragmatiques et/ou plus culturelles des APS. Le candidat pouvait alors observer et discuter les degrés d’intégration de ces apports dans les textes de 1967 et 1985-1986, sans se focaliser sur les seules classifications institutionnelles, tout en identifiant des enjeux sous-jacents, tels ceux de l’identité et de l’utilité scolaire et sociale de la discipline.

Un autre domaine, celui de l’évaluation certificative, devait également être considéré : sur ce point, on pouvait soutenir l’hypothèse selon laquelle ces textes étaient d’abord restés hermétiques aux différentes propositions de classification, pour devenir ensuite des outils d’innovation. Pour ce faire, la mobilisation de connaissances sur les textes officiels (IO et textes certificatifs) offrait les points d’appuis incontournables à une production argumentée.

On pouvait alors démontrer que les IO de 1967, en quête d’une classification permettant de conférer un caractère essentiellement éducatif à l’EPS, se situaient à l’interface de classifications préexistantes, tout en accordant aussi une place à des modèles plus pragmatiques élaborés au seuil des années soixante. Le tout débouchant sur une articulation de propositions parfois difficilement intelligibles pour les enseignants.

Il était donc attendu de la part des candidats une parfaite maîtrise du texte de 1967, en lieu et place des poncifs habituels. A titre d’exemple, l’un des premiers arguments à mobiliser dans une copie devait porter sur la classification des APS en trois titres, opérée suivant « les finalités auxquelles elles sont plus particulièrement adaptées » : la maîtrise du milieu, qui inclut des APS comme les sports individuels (athlétisme, natation, etc.), les activités de pleine nature ainsi que l’Education Physique Utilitaire et Professionnelle (EPUP), la maîtrise du corps dans laquelle figurent par exemple la gymnastique, l’haltérophilie ou encore la danse, et enfin une troisième maîtrise correspondant à l’amélioration des qualités psychologiques et les rapports à autrui où figurent, entre autres, les sports collectifs, les sports de combat et les activités collectives de pleine nature. Bien évidemment, cette analyse liminaire ne peut se suffire à elle-même : répondre au sujet supposait une comparaison réfléchie avec les classifications antérieures, afin de précisément faire émerger le degré et la forme de « prise en compte ». Des connaissances élémentaires sur les auteurs « concepteurs de l’EPS » dans les années soixante, étaient de fait indispensables. Une proportion non négligeable de copies a ainsi su démontrer la filiation entre les propositions de Justin Teissié et les IO de 1967.

Publiant dès 1957 sa conception évolutive de l’éducation physique, il définit en effet quelques concepts que l’on retrouvera dans ces mêmes instructions officielles : pour autant, l’affirmer ne suffit pas. Seuls les meilleurs candidats ont été en mesure de citer à la fois les éléments créés par Justin Teissié, 1958-59, (ainsi que des références précises) et de les interpréter. A titre d’exemple, si la « maîtrise du corps » figure bel et bien dans ses propositions, elle relève ici d’une « méta-maîtrise », à la différence du texte de 1967. De plus, il définit également trois autres types de maîtrise : celle des déplacements, du corps propre, des engins et de l’opposition. De même, il organise sa classification par rapport aux effets sur l’individu, alors nommés « facteurs de coordination » et « facteurs structuraux ». En outre, il propose certains moyens à privilégier par maîtrise, telles la culture physique, la gymnastique, la danse pour la maîtrise du corps propre. Cet ensemble de connaissances permettait aux candidats de mettre en évidence la notion de « degré d’appropriation » déjà évoquée, en montrant comment le législateur a effectivement tenu compte de « l’esprit » et du vocabulaire (notion de maîtrise) des propositions de Justin Teissié, tout en les complétant par le système de classement basé lui sur les effets moteur et psychomoteur de la pratique (ceux de Jean Le Boulch, 1966, avec l’emploi des termes « facteur perceptif » ou « facteur d’exécution), aboutissant ainsi à un type de classification légèrement différent. Les meilleures copies soulignant alors, à partir d’exemples précis, la difficile mise en œuvre de ce qui peut apparaître comme un « patchwork de propositions ». A l’image d’un Roger Delaubert (1975) évoquant la difficulté des professeurs d’EPS à « enseigner des techniques sportives juxtaposées sans faire apparaître les dénominateurs communs que constituent certaines conduites motrices fondamentales » ou les carences « d’un programme ne couvrant pas le champ des intentions ».

Enfin, en étudiant de manière encore plus approfondie les IO de 1967, les meilleurs candidats pouvaient réussir à faire émerger une autre dimension de cette classification, montrant qu’elle répondait à un autre registre que celui des seules finalités motrices et psychomotrices, à savoir des considérations d’ordre moral et social : se trouvent ainsi associés « maîtrise du milieu », « ajustement du comportement psychomoteur au cadre physique » et « goût de l’effort, aptitude au dépassement de soi ». Rares sont celles et ceux ayant repéré la trace des propositions élaborées par Maurice Baquet dans la revue Heraclès, dès 1945. Des finalités morales et sociales servent en effet de fondement à sa classification, la sportivisation de la discipline n’étant pas étrangère à la présence de tels concepts dans les IO de 1967. Définissant quatre types de pratique (sports collectifs, sports individuels, sports de combats et sports de pleine nature), il identifiait pour chacune d’elles des intentions éducatives différentes, tels la socialisation de l’individu et l’apprentissage de la règle pour les sports collectifs, etc. . Articulations que l’on retrouve explicitement dans les IO de 1967, signe de cet héritage patent.
La classification privilégiée en 1967 procède donc d’une réelle logique : en privilégiant comme support des APS à forte dimension éducative, l’EPS affiche sa légitimité culturelle et scolaire. De ce point de vue, les choix des rédacteurs des IO, qui élaborent une nouvelle classification à partir de systèmes plus anciens, paraissent cohérents. Pour autant, l’association d’un registre de finalités à une seule catégorie d’APS ne semblait pas, in fine, satisfaisante. De rares candidats ont ainsi fait mention des documents annexes (tableau à double entrée croisant les « intentions éducatives » et les APS), associant ainsi des objectifs qui sont premiers pour mieux choisir les moyens. Les propositions de Maurice Baquet, Justin Teissié et Jean Le Boulch servent donc bien de point d’ancrage à une classification que nombre d’enseignants d’EPS jugeront complexe. Par ailleurs, la présentation des programmes détaillés des activités privilégie une approche largement empruntée au système du sport fédéral, où apparaissent, scindées en trois titres, dix familles d’APS (Athlétisme, natation, gymnastique, sports collectifs, etc.). Mentionnée par un très petit nombre de copies, cette autre forme de classification repérée renvoie, quant à elle, aux propositions émanant de certaines pratiques professionnelles, dans les années 1960. En témoigne l’article de l’équipe des professeurs du lycée de Corbeil-Essonnes où les programmations annuelles sont réalisées en prenant exclusivement appui sur des APS ou des familles d’APS. Les activités proposées sont ici réunies au regard de la proximité ou non de leur forme sociale de référence : de fait, la natation comme l’athlétisme restent deux entités séparées quand le volley et le basket peuvent être assemblés. Cette classification renvoie également aux nombreuses publications qui, au cours de la même période, insistent sur cette « logique de l’APS », comme en témoignent les articles de Maurice Lagisquet sur la gymnastique (1966), ou l’ouvrage coordonné par Auguste Listello sur les sports collectifs (1959).

Des évaluations qui ignorent ces prises en compte

Si les IO de 1967 se sont effectivement enrichies des propositions de classifications émanant de différentes sources, quelques candidats ont su indiquer que les textes certificatifs en vigueur de 1967 à 1972 ne prenaient guère en compte ces évolutions. Dans la continuité des textes de 1959, voire de 1941, l’élève est en effet confronté à trois épreuves : la gymnastique, la natation et l’athlétisme. Ces choix semblent davantage relever, encore une fois, du poids des héritages et d’un classement implicite construit à partir de la notion de « sports de base » mais aussi d’un principe de faisabilité. Ils accréditent ainsi l’idée d’une programmation restreinte des APS, même si dans les pratiques professionnelles les plus novatrices, les dix familles sont exploitées. Aussi, l’élargissement, certes limité, des APS supports pour les épreuves du baccalauréat par l’arrêté de 1983 invitait au dépassement des programmations traditionnelles (mais majoritaires) des sports de base au moment où les enseignants d’EPS sont intégrés au sein du ministère de l’Education Nationale. Et ce afin de privilégier, dans un souci manifeste de démocratisation et de réussite, l’accès à des APS plus diversifiées. Conjugué à la composante de « motricité complémentaire », évaluée dans le cadre d’un contrôle en cours de formation, déjà instauré au collège (loi Haby), ces choix pouvaient être légitimement considérés comme une mise en adéquation avec la programmation des APS des IO de 1967.

Les IO de 1985-86 en continuité avec celles de 67 : l’élève en action dans les APS

Très peu de candidats ont alors développé l’idée que les IO de 1985-1986, résultant des travaux de la commission verticale « EPS » présidée par Alain Hébrard, témoignaient d’une continuité dans l’appropriation de « l’individu en action dans les APS » et de la difficulté à la formaliser. Seules les meilleures copies ont été en mesure d’envisager une double analyse de ces textes et de leurs compléments. En effet, si les classifications institutionnelles proposées semblent regrouper les activités à partir de leurs logiques culturelles et/ou historiques, elles sont assorties de recommandations au demeurant peu perceptibles lors d’une lecture initiale des textes : « le choix des activités à enseigner se fait en partie en fonction du type de relation qu’elles instaurent entre le sujet et les autres, le sujet et l’environnement physique, les ressources et compétences qu’elles permettent de développer (…), leur importance culturelle nationale ou locale ». Par contre, nombreux sont les candidats ayant indiqué que le texte invitait à prendre en compte les activités physiques se « donnant des buts différents : sport, compétition, détente, expression, entretien, etc. », intégrant ainsi les critiques des  « contrecourants » (Bertrand During) qui réfutent le modèle fédéral, et adoptant ainsi le principe de registres différents d’expression de la motricité, tout en demeurant proches des dix familles d’APS du texte de 1967. Mais il était surtout attendu des candidats qu’ils identifient d’autres apports : ceux issus des propositions de Pierre Parlebas, mais également ceux de Bernard Jeu, entre autres. Défendue par Alain Hébard (1986), la notion « d’habiletés réinvestissables » (et donc de « transfert ») entre APS sollicitant les mêmes ressources, devient alors explicite : « L'éducation physique et sportive développe des habiletés pouvant être réinvesties dans diverses activités, sportives, professionnelles ou de loisir ». Celle « d’éducation motrice complémentaire », déjà évoquée en 1983, impose désormais aux enseignants d’identifier les ressources motrices sollicitées dans les APS, et les invite à une meilleure compréhension de l’acte moteur (ce que les mémentos par APS du CPS/FSGT évoquaient déjà en leur temps). Enfin, la notion d’émotion, « les possibilités de compréhension des réactions affectives et émotionnelles à l'environnement physique et humain », la notion de performance par rapport à soi (évaluation du progrès) pouvant elles être reliées aux propositions de Bernard Jeu.

 Il était donc nécessaire, dans cette première séquence de développement, de discuter de la volonté des acteurs de la discipline d’articuler la dialectique classique « nature/culture », à partir de conceptions plus centrées sur le développement des ressources (Jean le Boulch), ou liées aux aspects culturels des APS, même si certaines propositions (Justin Teissié, Robert Mérand, Pierre Parlebas) associent déjà ces deux dimensions. Esquissée dès 1967, cette logique s’enrichit progressivement d’apports scientifiques et professionnels, aboutissant à des formes de classifications permettant à l’EPS de mieux répondre aux injonctions de transversalité du système éducatif.

Une reproblématisation des débats autour de la nature des savoirs à valoriser

Une seconde phase de développement pouvait être envisagée à partir de la notion de « domaine d’action » introduite par l’arrêté du 24 mars 1993 : ce qui peut être alors perçu    comme une rupture institutionnelle dans l’histoire des classifications procède d’une réflexion engagée au sein des Groupes Académiques d’Innovation Pédagogique (GAIP, 1987). Elle participe des réponses de la discipline aux nouvelles orientations de l’Ecole, voire de son inscription dans un espace éducatif européen en voie de structuration. Au-delà, il était surtout judicieux d’envisager ce registre de propositions comme un nouveau point d’ancrage dans le processus de construction identitaire de l’EPS, tant par les débats qu’il suscite que par les appropriations professionnelles et institutionnelles qu’il induit. La « nouvelle donne » actuelle autour de la notion « d’expériences culturelles motrices » semble résulter de la réintroduction dans le « jeu scolaire de l’EPS » d’un certain nombre d’acteurs déjà cités : « perdants apparents au début des années 70, les partisans de la transversalité et des conduites motrices semblent occuper aujourd'hui une place dominante » (Jean-Paul Clément, 1993). Il fallait donc, pour bien saisir les logiques institutionnelles d’appropriation des classifications alors proposées, moins décrire un contexte qu’identifier des éléments d’explication pertinents : les candidats les plus avertis ont ainsi évoqué les raisons de l’échec relatif des travaux de la commission verticale et « le retour en grâce » d’une Inspection Générale jusque-là dépossédée d’une partie de ses prérogatives. La création par Claude Pineau d’un Groupe de Pilotage national coordonnant l’action des GAIP devait aboutir à la définition de « ce qui doit s’apprendre en EPS ». Force est de constater que l’ensemble de ces réflexions permettront d’une part, d’aboutir à la définition d’une éducation physique complète et équilibrée devant « instruire, éduquer et former » un élève apte à se situer dans un champ « sportif » uniformément changeant ; et d’autre part de mieux situer l’EPS dans les cadres institutionnels alors posés (Loi d’orientation de 1989, Charte des Programmes). Il fallait donc bien appréhender un certain nombre de conceptions, véritable « terreau » des classifications proposées, à l’image des « programmes » de certains GAIP, témoignant de la diversité des « matrices disciplinaires » pour l’EPS : les tendances « culturalistes » et « développementalistes » se différenciant alors sur la nature des savoirs à valoriser. Piloté par Michel Delaunay, le groupe de Nantes (1989) identifie des contenus moteurs plus « transversaux » par le biais de principes opérationnels, méthodologiques et de gestion, dans la filiation des travaux de Pierre Parlebas : « le rôle d’une discipline d’enseignement n'est pas de se fixer pour tâche de faire apprendre les pratiques sociales existantes mais bien de faire acquérir les savoirs et les modes d'action fondamentaux dont ces pratiques sont les supports ». « L’école lyonnaise » (Jacques Metzler, Paul Goirand), le groupe de Dijon (Jean-Francis Gréhaigne, Jean Roche) ou encore celui de l’INRP (Robert Mérand, Jacqueline Marsenach et Raymond Dhellemmes) défendent pour leur part l’importance des contenus moteurs spécifiques à chaque APS (donc signifiants) dans la filiation des travaux du CPS/FSGT, tandis que des savoirs transversaux sont également identifiés (à Dijon notamment). En congruence avec les travaux nantais, Claude Pineau élabore une synthèse, en optant pour une didactique de l’éducation physique qui transcenderait la didactique des APS. Ces débats vont se prolonger au sein des Groupes Techniques Disciplinaires (GTD), structures institutionnelles chargées d’élaborer les programmes selon les directives de la Charte des Programmes (1992). Le doyen Claude Pineau réussit à imposer pour un temps une conception plus transversale de la discipline au sein du premier GTD, dont il assure avec Alain Hébrard la coprésidence. En février 1993, une enquête est lancée auprès des enseignants pour initier un travail interactif entre les propositions du GTD et ces derniers, sur la base de « domaines d’action » qui deviennent le cadre d’élaboration d’un programme en EPS. L’arrêté du 24 mars 1993 reprend cette terminologie, tout comme le projet de programme pour la classe de 6ème (BOEN du 30 mars 1995) et les textes du premier degré (« domaines d’action motrice », arrêté du 22 février 1995). Le candidat pouvait ici souligner une fois encore la fonction anticipatrice et initiatrice des textes certificatifs, en indiquant que les nouvelles modalités d’évaluation n’imposent plus d’APS barémées. Par cette classification, l’EPS répond, à sa manière, aux nouveaux enjeux d’un système éducatif qui doit permettre à chaque élève de valoriser un ou des domaines de compétences. Il convenait dès lors d’analyser la classification proposée dans « le schéma directeur du programme d’EPS » (Alain Hébrard, Claude Pineau, 1994), pour en comprendre l’essence et en saisir le sens. Cinq domaines sont identifiés, l’entrée par les ressources étant dès lors privilégiée : les domaines d'action classent, non pas les APS, mais des situations en fonction du type de motricité mis en jeu selon la nature de la relation que l’individu entretient avec son environnement. Ils définissent une classification de la motricité à des fins éducatives pour faire vivre à tous les élèves les cinq registres de problèmes moteurs indépendamment des conditions matérielles et humaines. En considérant que le domaine d’action est homogène, enseigner quelques APS choisies (et représentatives de la culture corporelle du moment) concourt à une éducation physique complète et équilibrée. La formation d’élèves capables de s’adapter à un monde sportif en constante évolution suppose ce pari de la transversalité, ici formalisé, et par ailleurs complété par une transversalité méthodologique : l’élève est en effet invité à réaliser, identifier/apprécier, organiser/gérer. On constatera combien cette conception répond à l’une des préconisations de la commission Bourdieu-Gros, qui souhaitait que l’émiettement des savoirs disciplinaires soit dépassé au profit de thèmes plus transversaux.

Etablie à partir des conduites motrices de l’élève et non des « pratiques sociales de référence », qualifiée par certains de trop « formaliste », cette nouvelle classification a fait l’objet de nombreuses critiques : une même APS, selon le traitement didactique et/ou pédagogique proposé, pouvant être le support du développement d'un certain type de motricité au détriment de la signification culturelle essentielle (voire fédérale) de celle-ci. Faiblement arrimé à la culture sportive, ne prenant pas suffisamment en compte la pertinence culturelle de l’APS, le choix des domaines d’action pose également la question de la signification des apprentissages pour l’élève : déduire les contenus de l’EPS directement des capacités générales relatives au domaine moteur, affectif, cognitif serait séduisant mais risquerait de couper l’EPS de la dynamique culturelle qui doit la fonder et de présenter des situations dont la signification échapperait aux élèves. Tandis que le syndicat national de l’éducation physique (SNEP) milite pour le retrait du projet de programme des classes de 6ème (1995), Pierre Parlebas évoque pour sa part « un rendez-vous manqué ». Immaturité de la profession ? Complexité des propositions ? Efficacité du lobbying syndical ? Les meilleurs candidats ont envisagé ces hypothèses, en montrant que le « front du refus » n’empêchera pas l’appropriation de ces logiques par les pratiques professionnelles les plus novatrices. On les retrouvera également dans les futurs programmes et textes certificatifs, sous plusieurs formes (notions, vocabulaire) et niveaux différents (classifications, évaluations, etc.), et ce dans le souci affiché de résoudre les contradictions induites par ces mêmes propositions : concilier la diversité des APS et la formation complète et équilibrée de l’élève, légitimer dans l’enseignement de l’EPS de nouvelles pratiques et formes de pratiques, afin de préparer à court, moyen et long terme (et au mieux) les élèves aux activités les plus diversifiées. Tout comme d’autres disciplines également confrontées à cette impérieuse nécessité de définir, voire de redéfinir leur culture de référence, en précisant les formes scolaires qu’elles doivent prendre.

Les programmes et évaluations actuels : un compromis entre expérience motrice et expérience culturelle

Dans le cadre de la rénovation des programmes, l’EPS doit alors expliciter et organiser ses références culturelles, pour affirmer à la fois sa représentativité mais également penser une transversalité disciplinaire. Certaines copies défendaient l’idée d’un compromis lisible dans les programmes de collège (arrêté du 29 mai 1996 et suivants), se traduisant, entre autres, dans l’articulation des compétences spécifiques et propres. Les notions de réinvestissement et de « transfert/transversalité motrice » sont ainsi officiellement entérinées puisque des acquisitions motrices communes à plusieurs activités pourront être attendues et recherchées ; acquisitions qui ont un degré de validité dans les APS du groupement. Conformément aux attentes du rapport Bourdieu-Gros, l’EPS ambitionne ainsi des acquisitions généralisables et durables, au delà des situations où elles ont été apprises, dans une perspective de formation de l'adulte. D’autres copies ont souligné que ces compétences se construisaient dans huit groupements, non plus d’APS, mais d’activité athlétiques, aquatiques, etc. pour une entrée, là aussi, par l’élève en action. Evoqué dans ces textes avant de devenir récurrent dans les programmes des Lycées (1999/2000/2002), le terme d’« expérience » témoigne de la volonté de confronter le sujet à différentes situations motrices. La formation équilibrée alors recherchée est assurée par un cadrage : l’ensemble des groupements doit être abordé « au cours de la scolarité en collège, la durée de chacun des cycles d'apprentissage devant être suffisante pour que les acquisitions des élèves aux plans des compétences et des connaissances soient significatives de réels progrès. Dès lors qu'une activité est susceptible d'être l'objet d'une évaluation en fin de période d'apprentissage, la durée de celle-ci ne saurait être inférieure à dix heures de pratique effective ». Au cours de sa scolarité, l’élève peut ainsi être confronté à l’ensemble du champ culturel des APS.

Les meilleurs candidats pouvaient se risquer à des interprétations en évoquant le principe d’une continuité entre les domaines d’action et les compétences culturelles. Les cinq compétences de la composante culturelle ne se référent-elles pas à une classification qui aurait comme dénominateur le type de motricité mis en jeu, défini par la nature des relations que l’individu entretient avec l’environnement physique et humain, comme cela était le cas pour les domaines d’action ? D’un autre côté ne se sont-elles pas enrichies des apports culturalistes ? A titre d’exemple, la lecture de la revue « Contre Pied » ou des « Cahiers du CEDRE » atteste d’une analyse, tant motrice qu’anthropologique, des réponses des pratiquants, voire d’une appropriation des apports des classifications plus « développementalistes » par ce courant. Expériences motrices et expériences culturelles semblent donc insécables. En témoignent les épreuves certificatives du baccalauréat, comme par exemple celle du pentabond, qui s’inscrit dans l’essence de l’activité athlétique, via la performance mesurée (compétence culturelle n° 1) et qui, par sa forme scolaire, permet à l’élève de s’approprier l’expérience motrice fondamentale du triple saut, qu’il ne peut expérimenter sous sa forme fédérale. Les apports des classifications se trouvent donc intégrés, y compris au niveau des textes certificatifs. Ce qui confirme ce souci d’une mise en cohérence entre finalités/contenus/évaluations/classifications. Des copies ont également tenté d’analyser l’apparition de la compétence culturelle n° 5 : résurgence de l’EPUP ou mode des pratiques d’entretien ? Ce registre supplémentaire d’une mobilisation du corps, tardivement intégré dans les programmes (après qu’un neuvième groupement pour les collèges eût été un temps envisagé), témoigne peut-être de l’appropriation du critère de classification sous-jacent aux domaines d’action. D’autres enfin ont rappelé qu’une autre classification dans les programmes des lycées se superpose désormais à ce cadre : ensemble commun (activités les plus fréquemment enseignées) et ensemble complémentaire (innovations locales et intégration des activités régionales), transcendés par les cinq compétences de la composante culturelle. Signe manifeste de l’exhaustivité que cette nouvelle proposition autorise. Les enseignants disposent désormais d’une plus grande latitude dans le choix des APS, à partir du moment où                    les activités retenues balaient l’ensemble de ces différents registres, et qu’elles sont adaptées (au moins en théorie) au public visé. De manière plutôt pertinente, certaines copies ont su nuancer ce modèle idéal, en prenant appui sur les travaux d’Olivier Bessy (1991), évoquant la persistance d’un « ménage à trois », mais ont également montré les signes d’un frémissement, en référence aux réflexions de Jacqueline Marsenach : au milieu des années quatre-vingt-dix, on observe une diminution de la pratique des activités « traditionnelles » (gymnastique, athlétisme, natation, sports collectifs) au profit d’activités artistiques (cirque, acrosport), de raquettes et des APPN (Activités Physiques de Pleine Nature).

Trop peu de candidats ont fait le choix d’étudier également l’impact des classifications sur les textes concernant les élèves souffrant d’une forme de handicap ou organisant le sport scolaire. Ils ont ainsi défendu l’idée que l’élargissement des APS supports aux épreuves du baccalauréat d’une part, et les connaissances empiriques et scientifiques sur la motricité d’un individu en action, d’autre part, permettaient aux candidats inaptes d’êtres classés en fonction de leurs déficiences et, pour leur grande majorité, de participer aux mêmes épreuves que n’importe quel autre élève, selon les mêmes principes. Enfin, en référence au programme de l’épreuve, les classifications des éducations physiques européennes pouvaient être évoquées à l’heure où les systèmes éducatifs de l’Union, via la conférence de Lisbonne (2000), s’efforcent de définir des axes prioritaires. L’analyse de quelques « curricula formels » (Gilles Klein, 2005), depuis les quinze dernières années, montre trois avancées majeures dans les programmes des états étudiés par Gilles Klein : permettre à l’élève de se construire une culture singulière (en termes de motricité et motricité transversale, de planification et de gestion des apprentissages) ; renoncer à la spécificité des activités sportives ; s’intéresser à l’élève et son activité effective. Autant de réflexions qui montrent combien les propositions françaises accompagnent et participent de ce processus, ne faisant finalement guère figure d’exception.

On pouvait donc, dans ce second bloc du développement soutenir sans conteste l’hypothèse d’une permanence de la réflexion sur une EPS visant, par les APS, puis par les APSE, et enfin par les APSA, le développement et l’enrichissement des relations que chacun entretient avec lui-même, son environnement et les autres. La proposition des domaines d’action ayant finalement permis de reproblématiser des débats antérieurs, dans un cadre hexagonal (Education Nationale) puis européen, autour de principes resserrés (notamment celui d’une démocratisation plus qualitative de l’enseignement). L’appropriation des classifications dans les différents textes organisant l’EPS, sous différents niveaux et formes, malgré des phases de latence, participe au processus de construction identitaire de la discipline, en mettant l’accent sur la définition d’un « socle commun » spécifique à l’EPS (par une connaissance de plus en plus fine de l’individu en action) que chaque élève devra s’approprier, afin de garantir et faciliter à la fois ce processus si nécessaire d’une acculturation permanente face aux APSA, actuelles et futures.

LES NIVEAUX DE PRODUCTION

Cette année, les copies ont été hiérarchisées en fonction de la problématique développée tout au long du devoir c’est à dire par rapport à la mise en relation entre les deux blocs principaux du sujet : « l’évolution des classifications des activités physiques et sportives » et « dans les textes officiels organisant l’éducation physique et sportive depuis 1967 ». C’est donc moins l’affichage d’une problématique explicite dès l’introduction que la capacité du candidat à soutenir tout au long du devoir un « niveau de problématisation » qui a servi de base à l’élaboration du bandeau de classement des copies, organisé en niveaux de production, à partir de quatre indicateurs attendus :

- Le degré de prise en compte par les textes des classifications qualifiées de « culturaliste » et de « développementaliste » (d’autres dénominations étant acceptées).

- La mise en évidence d’au moins un enjeu sous-jacent (par exemple, la reconnaissance scolaire, la lutte de pouvoirs entre les acteurs, l’inscription dans les politiques éducatives, etc.).

- La référence aux textes officiels, qu’il fallait comprendre comme ceux concernant les instructions officielles et programmes, mais également ceux relatifs à l’évaluation pour chacune des périodes identifiées.

- Des connaissances stabilisées et référencées au service de l’argumentation. 

La présence de ces indicateurs et leur niveau de développement tout au long de la copie définissent dès lors le niveau requis d’admissibilité qui se situe entre le troisième et le quatrième registre de production.

Premier registre de production : plusieurs cas de figure caractérisent les prestations de ce niveau, chacun d’eux étant à lui seul rédhibitoire. Sont situées dans ce niveau les copies qui ne traitent aucun des mots-clés du sujet, celles qui s’interrompent à l’issue de l’introduction ou de la première partie annoncée, celles qui multiplient les aberrations historiques reflétant une absence de connaissances, celles qui sont irrecevables sur le plan de la maîtrise de la langue, les fautes d’orthographe, de grammaire, de syntaxe conduisant à une incompréhension du sens.

Deuxième registre de production : les devoirs de ce niveau se caractérisent soit par l’absence de problématique, soit par la réduction de celle-ci à une mise en parallèle entre l’évolution des pratiques sociales et leur prise en compte dans les classifications des textes officiels, entre les classifications des textes certificatifs et celles des textes programmatiques. Ainsi, les copies ici classées se centrent exclusivement sur l’un des mots clés : les textes, ou les classifications, ou les classifications des textes. Elles affirment l’évolution des classifications dans les textes en se basant sur la seule prise en compte de l’évolution des pratiques sociales en EPS conduisant au passage du sigle « APS » à « APSE » puis « APSA ». Les démonstrations tentées s’appuient sur des connaissances mal maîtrisées conduisant à des confusions, des approximations.

Troisième registre de production : les copies esquissent une problématique autour d’une relation entre les deux termes mais celle-ci se limite au constat du degré de cette relation. Au       cours du développement, les connaissances portant sur les classifications et celles des textes sont juxtaposées, ne servant que rarement la thèse annoncée. Aussi les devoirs en demeurent à un stade descriptif plus qu’explicatif. Une maîtrise incomplète voire des erreurs dans les connaissances aboutissent, d’une part, à un traitement inégal dans le développement, une période ou une partie du devoir étant peu renseignée, et, d’autre part, à n’envisager la mise en relation des deux termes du sujet qu’autour d’un seul type de textes (le plus souvent les instructions officielles et les programmes).
Quatrième registre de production : les devoirs de ce niveau posent une problématique sur la mise en relation des deux termes qui prend en compte au moins deux des points suivants : la qualité, les modalités ou encore la signification de la prise en compte. Ces copies développent les quatre indicateurs attendus même si tous ne sont pas traités de manière équivalente. Elles se limitent toutefois à un seul registre de classifications (celles des scientifiques, celles des concepteurs ou celles des praticiens) et n’abordent pas la contribution de celles-ci à l’organisation, la mise en cohérence de l’EPS. D’un bon niveau d’ensemble, ces copies comportent quelques faiblesses ponctuelles.

Cinquième registre de production : les écrits de ce niveau développent une problématique fluide, construite sur une mise en relation exhaustive entre les deux termes, traitée tout au long du développement. Ils envisagent la contribution des classifications à une mise en cohérence de l’EPS, tant dans ses finalités, que ses contenus ou dans ses modalités pédagogiques. Les démonstrations montrent la maîtrise et la compréhension des classifications et leurs registres, des logiques des textes, ce qui évite les descriptions systématiques. Elles laissent percevoir des enjeux multiples en développant les raisons de la prise en compte (allant, par exemple, jusqu’à la dimension européenne du sujet). Elles s’appuient sur d’autres textes que les instructions officielles et l’évaluation (le sport scolaire, les compléments, l’enseignement optionnel, l’accueil des élèves handicapés, etc.) et envisagent tous les niveaux d’enseignement (collège, lycée, lycée professionnel). Elles expriment des choix argumentés et pertinents.

FACTEURS DE REUSSITE

Avec une certaine forme d’insistance, voire de résignation, le jury rappelle ici un certain nombre de principes méthodologiques susceptibles d’aider les candidats à bien cerner les contours de la première épreuve écrite d’admissibilité et de guider leur préparation. La consultation des rapports des années antérieures montre que les facteurs de réussite ici présentés ne sont guère nouveaux. Cette stabilité des exigences et des conseils (et en ce sens, le présent rapport s’inscrit dans la continuité des précédents) doit rassurer les futurs lauréats. Ceci témoigne de la cohérence d’une épreuve qui possède en effet une légitimité et une spécificité propres.

Pour des raisons de commodité, ces facteurs de réussite ont parfois été déclinés autour d’un certain nombre d’invariants, soulignés de manière récurrente dans les contributions des membres du jury. Ces considérations générales sont parfois suivies de conseils directement liés au traitement du sujet de la session 2008.

Se préparer à l’épreuve : il n’est pas question pour le jury de se substituer ici au travail accompli par les formateurs dans l’ensemble des sites de préparation. Chaque Université, chaque IUFM a su développer et conforter ses propres logiques et stratégies et valoriser leur efficience. Les étudiants eux-mêmes auront su définir, au cours de leur trajectoire universitaire, un parcours personnel permettant de se présenter au concours dans des conditions optimales. A cet égard, nombre d’ouvrages fourmillent de conseils judicieux.

Néanmoins, le jury tient à rappeler que certains pré-requis demeurent indispensables pour qui veut raisonnablement affronter ce « satrapique écrit 1 » (Olivier Chovaux, 2007) : la maîtrise d’exigences méthodologiques spécifiques, la possession d’un corpus de connaissances stabilisées et actualisées, enrichies par des lectures d’ouvrages considérés comme incontournables, un bon niveau de culture générale qui autorise la production d’une pensée personnelle et originale. Ultime conseil, et non des moindres : bien connaître l’ensemble du libellé du programme du concours dans lequel s’inscrit nécessairement chaque sujet. Une simple mise en relation, dès le début de l’épreuve, du sujet proposé et des thématiques du programme peut fournir des éléments compréhensifs non négligeables.

Savoir rédiger : si les jurys constatent de réels progrès dans l’économie générale des devoirs, ils déplorent également l’indigence de certaines copies : calligraphie peu soignée, orthographe fantaisiste, fautes de grammaire et de syntaxe majeures, conjugaisons approximatives, etc. Carences qui cette année encore ont fait l’objet d’une pénalisation supplémentaire (pouvant aller jusqu’à trois points), et qui généralement sont caractéristiques de productions peu satisfaisantes d’un point de vue méthodologique. Une fois encore, il convient de rappeler aux candidats l’impérieuse nécessité d’une copie convenablement présentée, équilibrée dans son architecture générale (introduction, développement composé de deux ou trois parties, conclusion), et qui réponde aux exigences méthodologiques de la dissertation. Une mauvaise gestion du temps et une trop grande importance accordée à la rédaction de l’introduction aboutissent hélas à la production de devoirs qui s’étiolent au fur et à mesure de la lecture. Les jurys ont été particulièrement attentifs à ce que les candidats produisent des devoirs achevés, c’est-à-dire (et c’est malheureusement un truisme) se terminant par une conclusion digne de ce nom. Seule la connaissance initiale des exigences de l’épreuve et des entraînements réguliers peuvent résoudre de telles difficultés. Ces « introductions-fleuves » comprenant de longs paragraphes de contextualisation, ce florilège de définitions des mots-clés et ces problématiques alambiquées ne sont pas recevables : contrairement à ce que peuvent penser leurs auteurs, elles témoignent d’une difficulté à accéder au sens, en ne proposant pas d’emblée une problématique fluide, adossée à une compréhension et mise en relation immédiates des termes du sujet. Le jury invite donc les candidats à proposer des devoirs simples et bien construits autour de plans équilibrés, qui soutiennent une argumentation venant nourrir une réflexion personnelle, organisée à partir d’un niveau de problématisation « tenu » tout au long du devoir.

Savoir problématiser : redoutée par les candidats, l’élaboration de la problématique constitue moins le cœur de la démonstration que son point de départ nécessaire. Attentif au « niveau de problématisation », le jury rappelle qu’il convient de se défier d’un « effet d’annonce » (parfois accompagné de longues phrases liminaires) désastreux en terme de positionnement de la copie dans le bandeau de classement : la problématique consiste en un axe de traitement personnel du sujet par le candidat, dont il aura au préalable mesuré la faisabilité (par la construction d’un plan cohérent, d’une argumentation soutenue par des connaissances adaptées). C’est donc bien la logique d’ensemble de la démonstration ainsi que la réponse apportée à la problématique qui doivent retenir l’attention des candidats. Une problématique explicite et cohérente dans l’introduction (et faut-il vraiment rappeler ici que la problématique n’est pas la simple reformulation du sujet) ne suffit pas. Elle doit non seulement trouver sa réponse dans la conclusion, mais également faire l’objet d’une démonstration tout au long des différentes parties du plan. Comprendre cette logique permet de ne plus succomber à la tentation suicidaire de la « fresque historique sur l’EPS » ou de la seule restitution de connaissances plus ou moins agencées, et plus ou moins en rapport avec le sujet (ici les classifications des activités physiques et sportives et leur degré de prise en compte par l’EPS). Construire une problématique à partir d’une mise en tension des blocs du sujet permet d’éviter ces écueils.

Savoir argumenter : au-delà des aspects proprement techniques (argumenter consiste à avancer une idée, validée par la mobilisation de faits ou de connaissances venant conforter la pensée du candidat et démontrer sa pertinence), le jury rappelle avec insistance la nécessaire dimension dialectique de tout devoir. L’épreuve écrite n° 1 ne peut se réduire à de longues énumérations de connaissances, plus ou moins liées au sujet, en l’occurrence à l’histoire des classifications des APS. Les candidats doivent absolument comprendre que la sélection des connaissances est la condition d’une démonstration probante. Trop souvent, les mêmes citations, les mêmes paragraphes décrivant la situation de l’EPS à tel ou tel moment de son processus de scolarisation sont infligés aux correcteurs. Si l’Histoire consiste dans un premier temps à une « mise en récit », il ne faut pas négliger, loin s’en faut, sa dimension compréhensive. Et dans ce cas précis, il est important de nuancer les propos, de se garder d’analyses simplificatrices, ou de voir ici et là des liens de causalité dont l’automaticité laisse songeur. Ainsi devait-on dépasser la simple énumération des classifications pour montrer leur impact, qui dans le processus de structuration de la discipline, qui dans la transformation des pratiques des enseignants, qui dans les modalités d’évaluation, etc. De même, l’enrichissement quasi-structurel entre « développementalistes » et « culturalistes » devait être expliqué à partir de considérations scientifiques, des logiques de courants, des trajectoires professionnelles des acteurs, etc.

Enfin, toute argumentation digne de ce nom s’inscrit dans un plan dont l’architecture « sert » la démonstration. Le jury rappelle que l’option majoritairement retenue du plan chronologique, ou mieux « chrono-thématique » - et on peut là aussi s’interroger sur des périodisations quasi-systématiques (1967/1981, 1981 à nos jours) qui en l’état, n’avaient aucune légitimité - ne se justifie que si elle est en cohérence avec la problématique proposée. C’est donc bien la notion de « prise en compte » qui devait ici guider les candidats dans l’élaboration de leur plan, autour des enjeux liés aux choix des classifications. De rares propositions de plans thématiques se sont révélées inopérantes au regard d’un sujet qui supposait l’analyse de processus diachroniques.

Maîtriser des connaissances adaptées : il ne peut être ici question d’énumérer les connaissances attendues. Le jury souhaite attirer l’attention des candidats sur la nécessité d’une exploitation pertinente des connaissances accumulées au cours des années de préparation, et peut-être inviter ici, à une sorte de « révolution copernicienne ». Si les candidats maîtrisent généralement les connaissances proposées par les ouvrages de synthèse les plus récents, ils négligent parfois ce que le sens commun a décidé de nommer « documents de première main ». Inlassablement, le jury rappelle que la maîtrise des instructions officielles et textes organisant la discipline est un pré-requis et qu’il convient d’utiliser les synthèses, tableaux, ou autres formes de présentation synoptiques de ces instructions officielles avec circonspection. Rien ne remplacera l’exercice certes ardu d’une lecture exhaustive de ces instructions, véritables « photographies » de l’EPS à un moment particulier de son histoire.

Dans le même ordre d’idées, rien ne remplacera non plus la lecture d’un certain nombre d’auteurs (dont la liste ne peut être exhaustive) dont la pensée a irrigué les conceptions de la discipline. Le cas des classifications est évidemment emblématique.

Il faut donc renoncer à la restitution d’un savoir encyclopédique pour guider et orienter ses lectures et sa production écrite autour de choix pertinents. La restitution de l’histoire de l’EPS dans un devoir, répétons-le, n’apporte aucune plus value, si celle-ci n’est pas mobilisée au service de la démonstration et ne donne pas au correcteur des « clés » compréhensives. Cette mauvaise utilisation de connaissances historiques aboutissant parfois à des raisonnements cocasses, mais désarmants : les évènements de mai 68 n’ont pas transformé les pédagogies en usage à l’Ecole, le premier choc pétrolier de 1973 n’a pas plongé l’EPS dans une crise identitaire, l’arrivée aux affaires du Général de Gaulle n’a pas sportivisé l’EPS, etc. On pourrait multiplier les exemples de ce « prêt à penser » forcément réducteur, qui ne constitue en rien une explication, mais qui hélas traduit une difficulté à argumenter et mobiliser des connaissances justes et nuancées. Ce qui renvoie à la maîtrise globale de l’Histoire de France du second vingtième siècle, à celle du système éducatif, des pratiques culturelles, des idées politiques, etc. Ce qui naguère était considéré comme une forme de culture générale, mais qui semble désormais devenir une forme de culture minimale.

